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Présentation de la Table des regroupements 
En 2026, la Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et bénévoles (TRPOCB) 

est formée de 47 regroupements nationaux qui rejoignent à leur tour plus de 3 000 groupes 

communautaires autonomes à travers le Québec. Ce sont, par exemple, des maisons de jeunes, des 

centres de femmes, des cuisines collectives, des maisons d’hébergement, des groupes d’entraide, des 

centres communautaires, des groupes qui luttent contre des injustices se répercutant sur la santé, etc. 

Ils constituent les 2/3 des organismes communautaires autonomes du Québec. Ceux-ci abordent la 

santé et les services sociaux sous différentes perspectives (femmes, jeunes, hébergement, famille, 

personnes handicapées, communautés ethnoculturelles, sécurité alimentaire, santé mentale, violence, 

périnatalité, toxicomanie, etc.).   

La Table est officiellement née en 1995, mais ses membres agissent collectivement depuis le milieu des 

années 1980. Elle a pour mission de défendre les intérêts de ses membres ainsi que de valoriser les 

pratiques et la contribution sociale du mouvement de l’action communautaire autonome en santé et 

services sociaux afin de lutter pour la justice sociale. Cette mission se traduit par des espaces de 

concertation, de participation critique, de convergence, d’information et de collaboration. La richesse 

des analyses ainsi développées rayonne à travers les représentations que fait la Table auprès des 

instances politiques. 

Interlocutrice nationale du ministère de la Santé et des Services sociaux, la Table collabore 

fréquemment à tous travaux nécessitant son apport. Ainsi, elle intervient régulièrement sur différents 

enjeux, dont celui du fonctionnement du Programme de soutien aux organismes communautaires 

(PSOC) et ce, tant auprès des ministres responsables, des responsables de Santé Québec que des 

fonctionnaires. (Une liste des membres est fournie en annexe.)  

Depuis 2014, la Table des regroupements provinciaux d’organismes communautaires et 

bénévoles assure le leadership de la coalition Mon OSBL n’est pas un lobby, un groupe 

de près de 150 organisations qui déploie des énergies considérables pour défendre le 

droit d’association et s’opposer à l’assujettissement de tous les OSBL à des lobbyistes.  

 La Table coordonne également la campagne CA$$$H (Communautaire 

autonome en santé et services sociaux — Haussez le financement). Lancée 

le 17 octobre 2017, cette campagne vise l’amélioration substantielle du 

Programme de soutien aux organismes communautaires (PSOC) du 

ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS), au bénéfice de plus de 

http://trpocb.org/
http://trpocb.org/membres/liste/
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3 000 organismes communautaires autonomes subventionnés par le MSSS. Les revendications de la 

campagne CA$$$H sont : 

 L’augmentation du financement à la mission des groupes communautaires en santé et services 

sociaux : 1,7 GM$ de plus sont nécessaires annuellement pour couvrir les besoins de 3 000 

organismes communautaires autonomes du domaine de la santé et des services sociaux 

(OCASSS).  

 L’indexation des subventions selon l’Indice des coûts de fonctionnement du communautaire 

(ICFC). Cette année, l’indexation qui assurerait le maintien de la valeur des subventions, selon 

l’ICFC, est de 4%.  

 L’équité dans le financement et le traitement des groupes, notamment par l’application de 

seuils planchers communs, adaptés aux OCASSS. 

Les revendications de la campagne CA$$$H font partie de celles portées, pour l’ensemble du 

mouvement de l’action communautaire autonome (ACA), par le Réseau québécois de l’action 

communautaire autonome (RQ-ACA). Celui-ci demande que le gouvernement investisse 2,6 G$ dans les 

programmes de financement à la mission des 4 500 groupes d’ACA. Cet investissement supplémentaire 

doit notamment leur permettre de se doter d’une équipe de travail d’au moins 7 postes, au coût de 

87 000$ par poste (incluant le salaire et les charges sociales). Elle revendique également l’indexation 

annuelle des subventions selon l’Indice des coûts de fonctionnement du communautaire pour tous les 

programmes, ainsi qu’un réinvestissement massif dans les services publics et les programmes sociaux. 

 Introduction 

La Table souligne la volonté du gouvernement de renouveler les plans d’actions distincts dans les 

secteurs de la santé mentale, de l’itinérance et de la dépendance, sans délai.  

Elle souligne toutefois que le contexte dans lequel la démarche s’inscrit est préoccupant. La 

médiatisation de certaines situations exceptionnelles, le nombre grandissant de personnes en situation 

d’itinérance dans l’espace public et des réponses insuffisantes aux besoins ont contribué à l’urgence 

d’agir et à l’émotivité ambiante. À l’approche des élections provinciales de l’automne 2026, cette 

consultation doit être menée en respectant pleinement les droits de tout le monde et ce, sans 

partisanerie. 

Si le gouvernement souhaite coconstruire une vision renouvelée de son action et évaluer des pistes 

d’intégration de certains des programmes offerts dans ces trois secteurs, une démarche permettant 

l’expression de toutes les parties est nécessaire. Fidèle à ses habitudes, la Table déplore que la présente 

consultation ne soit pas universellement accessible, le contenu du questionnaire en ligne n’étant pas 

disponible en format Word. Elle déplore également qu’une connexion internet et qu’un certain niveau 

de littératie numérique soient nécessaires pour participer à la consultation. Pourtant, celle-ci devrait 

d’abord chercher à entendre les personnes principalement concernées. Or, c’est loin d’être le cas, quand 

on pense par exemple aux obstacles que rencontrent les personnes vivant en situation d’itinérance pour 

utiliser l’internet, comme des accès limités aux bibliothèques municipales ou à des bureaux de Service 
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Québec. La situation est même ironique quand on pense aux personnes qui luttent contre une 

dépendance aux écrans et qui souhaiteraient mettre leur expérience à contribution.  

La Table appelle le gouvernement à la plus grande prudence. Mener une consultation simultanément 

au sujet des plans d’action distincts en santé mentale, en itinérance et en dépendance peut provoquer 

des amalgames aux conséquences grandement inquiétantes. En effet, toutes les personnes vivant une 

situation d’itinérance ne souffriront pas d’un trouble de santé mentale ni de dépendance. Toutes les 

personnes vivant avec un trouble de santé mentale ne se retrouveront pas à vivre une situation 

d’itinérance ni ne développeront de dépendance. Toutes les personnes vivant avec une dépendance ne 

souffriront pas d’un trouble de la santé mentale ni ne vivront une situation d’itinérance.  

Si certaines données démontrent que des interrelations peuvent exister entre santé mentale, itinérance 

et dépendance, elles sont cependant loin de représenter de quelconque automatisme. En abordant les 

3 sujets en une seule consultation, le gouvernement évacue les spécificités de chacun et invisibilise 

beaucoup de réalités. Pensons, par exemple, aux personnes qui vivent de l’itinérance cachée 

(couchsurfing), pour qui les relations avec leurs entourages ne sont pas les mêmes que celles des 

personnes vivant désormais dans la rue. Aussi, la réalité des femmes qui vivent une situation 

d’itinérance est fort différente de celle des hommes. Des écarts dans l’accueil, l’accompagnement et le 

soutien médical offert aux femmes qui consultent pour un problème de santé mentale ou des douleurs 

sont également documentés. Notamment pour cette raison, il est essentiel d’intégrer l’ADS+, tel que le 

gouvernement s’était réengagé à le faire en 2022, dans tout plan d’action.  

La complexité des réalités met en lumière l’importance d’aborder chaque sujet distinctement. Depuis 

quelques années, on constate l’individualisation des enjeux sociaux et l’évacuation de tout aspect 

systémique sous-jacent. Désormais, les besoins non comblés ne sont vus que comme les résultats de 

mauvaises décisions personnelles et non plus comme celui de la marchandisation des droits et de reculs 

des déterminants sociaux de la santé. Pourtant, il a été démontré à maintes reprises que les causes de 

l’itinérance, des troubles de santé mentale ou de dépendances ne relèvent souvent pas toujours du 

mode de vie individuel. À preuve, la raison la plus souvent citée pour justifier un épisode d’itinérance 

est la hausse des coûts des loyers, sur laquelle une personne locatrice n’a pas de contrôle. Dans le même 

ordre d’idée, les feux de forêt de l’été 2024, qui ont été aggravés par les changements climatiques, ont 

causé des hausses fulgurantes de stress post-traumatique chez les communautés touchées, ce 

qu’évidemment elles n’ont pas directement causé.  

La Table appelle également le gouvernement à la reconnaissance des groupes communautaires et au 

respect de la Politique gouvernementale : L’action communautaire, une contribution essentielle à 

l’exercice de la citoyenneté et au développement social du Québec. Si la démarche actuelle vise une 

meilleure réponse aux besoins des usagères et des usagers, de leur famille et de leurs proches, il 

importe de se rappeler que les activités des groupes communautaires autonomes ne peuvent pas être 

intégrées à des services ni à un continuum de soins. Les organismes communautaires autonomes 

œuvrant en santé et services sociaux (OCASSS) ne sont pas la première ligne du réseau de la santé et 

des services sociaux. Ils sont des lieux de réalisation des droits de la personne, dont l’agentivité des 

membres doit être respectée.  Ce sont des citoyennes et des citoyens à part entière.  

https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/politiques-directives-procedures/PO_action-communautaire_MESS.pdf
https://cdn-contenu.quebec.ca/cdn-contenu/adm/min/emploi-solidarite-sociale/publications-adm/politiques-directives-procedures/PO_action-communautaire_MESS.pdf


5 
 

La meilleure prévention, c’est la pleine réalisation de tous les droits, pour tout le monde. Cela signifie 

agir sur l’amélioration des déterminants sociaux de la santé, avant même l’émergence de besoins. 

Comme la prévention se fait largement à l’extérieur des réseaux publics et de leurs établissements, il 

est essentiel que le ministre assume ses responsabilités pour assurer le respect des orientations qui 

seront issues des plans d’action à venir. On constate cette prise de responsabilités, à raison, en matière 

de protection de la jeunesse, alors que le ministère fixe les orientations que doit suivre l’agence Santé 

Québec dans ses opérations. Cette responsabilité ministérielle doit s’appliquer aux orientations que 

contiendront les plans d’action en santé mentale, en itinérance et en dépendance. Il ne faut pas 

transférer son poste à Santé Québec au motif qu’elle est responsable des activités des établissements.  

Pour agir globalement : reconnaitre l’expertise des OCASSS et les financer adéquatement à la 

mission 

Par leur approche globale, les organismes communautaires autonomes du domaine de la santé et des 

services sociaux (OCASSS) adoptent une vision de la personne qui cherche à tenir compte de toutes ses 

dimensions, qu’elles soient individuelles (caractéristiques biologiques, etc.) ou en lien avec son 

environnement (réseau social, milieu de vie, emploi, etc.). Chaque personne est considérée dans sa 

globalité, avec ses forces et ses faiblesses, ses besoins et ses aspirations, et non seulement en fonction 

d’une problématique spécifique. Il en va de même pour les groupes et les communautés qui sont aussi 

accueillis dans leur entièreté.  

Être membre d’un organisme communautaire autonome, c’est prendre en main la réalisation de ses 

droits par sa participation citoyenne. En jouant son rôle et en assumant ses responsabilités à l’égard du 

groupe, chaque membre contribue à l’empowerment individuel et collectif et au respect des droits de 

l’ensemble de la population, dont le droit à la santé. La Ligue des droits et libertés définit d’ailleurs ce 

dernier comme suit : 

Le droit à la santé réfère au meilleur état de santé physique, mental et social qu’il est 

possible pour toute personne d’atteindre. Le droit à la santé ne se limite pas aux soins de 

santé, il englobe les déterminants sociaux qui influent sur l’environnement d’un être 

humain tout au long de sa vie. Ainsi, il inclut les facteurs socioéconomiques (revenu, 

logement, travail, race, genre, etc.) qui ont un impact sur la santé des individus et des 

communautés. (…) Il requiert également une participation démocratique des populations et 

des mouvements sociaux dans les décisions les concernant en matière de santé et de 

services sociaux. 

Par leurs missions et leurs activités, les organismes communautaires autonomes contribuent déjà de 

mille et une manières à la réalisation des droits et à l’amélioration des déterminants sociaux de la santé. 

Les personnes directement concernées par les thèmes de cette consultation et leurs proches œuvrent 

déjà, pour plusieurs, au sein de différents OCASSS. Or, le sous-financement chronique des OCASSS 

entraine des ressources limitées pour les groupes, restreignant les capacités des organismes à soutenir 

leurs membres.  

liguedesdroits.ca
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Si le gouvernement cherche à agir rapidement et simplement, en ayant le plus grand impact sur 

l’itinérance, la santé mentale, la dépendance et sur les droits de toute la population, des 

investissements massifs pour la mission globale des groupes communautaires autonomes s’imposent.  

Ces organismes ont besoin d’avoir les capacités d’embaucher des équipes en nombre suffisant pour 

réaliser les activités prévues. Ils ont aussi besoin de pouvoir les maintenir en emploi afin de protéger le 

lien de confiance significatif qui se crée avec les membres. Enfin, ils ont besoin de ressources financières 

supplémentaires permettant de soutenir les espaces associatifs et la concertation, de réaliser les 

activités de manière adéquate et d’avoir l’agilité requise pour s’adapter, à tout moment, à l’émergence 

de nouvelles réalités ou de besoins.  

Parce que les droits de la personne sont indivisibles et interdépendants, tous les groupes 

communautaires autonomes doivent bénéficier des ressources financières optimales. Pour la pleine 

réalisation de tous les droits de la personne, tous les organismes sont importants et complémentaires, 

peu importe qu’ils œuvrent en éducation, en défense collective des droits, en environnement ou en 

immigration, pour ne nommer que quelques domaines d’activités des groupes communautaires 

autonomes. Ainsi, pour répondre aux besoins exprimés par ce milieu, il faut ajouter 2,6G$ à l’enveloppe 

totale pour la mission globale des différents programmes de financement destinés à 4 500 groupes 

variés. De ce montant, 1,7G$ doivent être destinés à la mission globale du Programme de soutien aux 

organismes communautaires (PSOC) pour les 3000 OCASSS. De plus, les groupes ont besoin de 

prévisibilité et que leurs ressources soient maintenues dans le temps. Pour répondre à ce besoin, le 

gouvernement doit adopter l’Indice des coûts de fonctionnement du communautaire pour indexer 

toutes les subventions à la mission globale de tous les programmes de subvention. 

L’État a les moyens d’aller chercher les sommes nécessaires pour répondre aux besoins de la population 

et à ceux du milieu communautaire. Par exemple, la Coalition Main Rouge propose 20G$ de solutions.  

Ces 6 mesures fiscales sont simples à mettre en place et permettraient à l’État de récupérer ces sommes 

pour réinvestir massivement dans l’action communautaire autonome, dans les services publics et dans 

les programmes sociaux. En plus de renflouer les coffres de l’État, la mise en œuvre de ces mesures 

contribuerait à la justice fiscale de manière structurante.  

 

 

  

nonauxhausses.org
https://www.nonauxhausses.org/solutions-fiscales-2026/
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Liste des recommandations 

 

Recommandation #1 

La Table demande que le ministère de la Santé et des Services sociaux (MSSS) examine attentivement 

les conséquences sur les individus, comme sur les collectivités, d’une consultation simultanée sur les 

sujets de la santé mentale, de l’itinérance et de la dépendance afin d’éviter des amalgames dangereux.  

Recommandation 2  

La Table recommande d’intégrer l’analyse différenciée selon les sexes dans une perspective 

intersectionnelle (ADS+), tel que le gouvernement s’était réengagé à le faire en 2022, dans tout plan 

d’action. 

Recommandation #3 : 

 

La Table demande que lorsque le ministère de la Santé et des Services sociaux élabore tout plan 

d’action, qu’il respecte le mouvement de l’action communautaire autonome en ne développant pas des 

services qui dédoublent ce qui existe déjà chez les OCASSS. 

Recommandation #4 : 

La Table recommande de reconnaitre l’expertise des organismes communautaires autonomes et de les 

financer adéquatement à la mission globale. Pour ce faire, investir 2,6G$ pour l’ensemble des 

programmes de financement pour la mission globale de tous les programmes. De ce montant, 1,7G$ 

doivent être destinés aux 3000 OCASSS par l'enveloppe du PSOC pour la mission globale.  

Recommandation #5 : 

La Table recommande de garnir les coffres de l’État en mettant en œuvre les 6 mesures fiscales 

proposées par la Coalition Main Rouge dans son document 20 G$ de solutions. 
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Les regroupements membres de la Table contribuent à la vie démocratique québécoise et 

à la transformation sociale 

Les regroupements provinciaux démontrent quotidiennement la valeur de leurs analyses et 

l’importance de leur apport à la société québécoise. Ils jouent un rôle essentiel tant auprès 
de la population qu’auprès de leurs membres, par leur rayonnement, leurs expertises et les 

alliances qu’ils forment au sein de divers mouvements sociaux  :  

➢ en regroupant des milliers d’organismes 

répartis dans toutes les régions 
québécoises; 

➢ en favorisant la participation de milliers 
de citoyens et de citoyennes aux débats 

de société, en plus d’y contribuer 
comme regroupements 

➢ en agissant en amont des difficultés par 
leur travail au niveau de la prévention et 
de la promotion de la santé globale des 

personnes et de la société; 
➢ en s’alliant aux divers mouvements 

sociaux, notamment pour s’opposer à la 

marchandisation et à la privatisation des 
services publics; 

➢ en défendant l’autonomie, les pratiques 

du mouvement communautaire 
autonome et leur apport à la société; 

➢ en renforçant la capacité d’agir des 
communautés et la solidarité, par une 

approche « PAR-POUR-AVEC »; 
➢ en agissant dans une visée de 

transformation sociale et d’éducation 
populaire; 

➢ en s’opposant aux mesures et décisions 

qui appauvrissent la population et 
détruisent le filet social et 
compromettent le respect et l’exercice 

des droits économiques et sociaux; 
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➢ en favorisant l’exercice de la démocratie 
au sein des groupes et dans la société en 
général; 

➢ en participant à de nombreuses 
instances consultatives 
gouvernementales et en facilitant la 
participation des groupes de base, 

autant que de la population; 

➢ en défendant les intérêts de la 
population dans son ensemble, et non 
des intérêts spécifiques ou corporatistes;  

➢ en incitant l’État à assumer pleinement 
ses responsabilités envers la population 

et en le tenant redevable envers celle-ci. 

Les 47 regroupements membres de la Table interviennent sur des thématiques spécifiques 
et de diverses manières 

En soutien aux personnes aux prises avec des problèmes de santé mentale, de santé 
physique, de dépendances, d’itinérance, de discriminations, des personnes en situation de 

handicap, par des actions visant la fin des exclusions liées à ces conditions, par des 
ressources variées, la défense de leurs droits, l’entraide, etc. 

• AGIDD-SMQ | Association des groupes d’intervention en défense des droits en 
santé mentale du Québec  

• Aphasie Québec — Le réseau  

• AQCID | Association québécoise des centres d’intervention en dépendance   

• CAP Santé mentale | Confédération des associations de proches en santé mentale 
du Québec 

• COCQ-SIDA | Coalition des organismes communautaires québécois de lutte contre 
le SIDA  

• Connexion.TCC.QC — Regroupement des associations de personnes traumatisées 
craniocérébrales du Québec  

• Fédération GymnO du Québec  

• MSMQ | Mouvement santé mentale Québec  

• Regroupement des associations de parents PANDA du Québec  

• ROCQTR | Regroupement des organismes communautaires québécois pour le 
travail de rue  

• RRASMQ | Regroupement des ressources alternatives en santé mentale du 
Québec  

• RSIQ | Réseau solidarité itinérance Québec  
• SQF | Société québécoise de la fibromyalgie 

• TAPAJ Québec 

• VPQ | Victimes des Pesticides du Québec 

En soutien aux femmes, aux jeunes, aux familles, aux personnes aînées, aux 

communautés ethnoculturelles par l’entraide, l’empowerment et par des lieux pour briser 

l’isolement : 
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• ACCÉSSS | Alliance des communautés culturelles pour l’égalité dans la santé et les 
services sociaux  

• AQCCA | Association québécoise des centres communautaires pour aînés   
• FAFMRQ | Fédération des associations de familles monoparentales et recomposées 

du Québec  

• FCABQ | Fédération des centres d’action bénévole du Québec  

• L’R des Centres de femmes du Québec  

• RMJQ | Regroupement des maisons des jeunes du Québec 

• ROCAJQ | Regroupement des organismes communautaires autonomes jeunesse 
du Québec 

• RQASF | Réseau québécois d’action pour la santé des femmes  

En matière de violence conjugale, familiale et sexuelle, en soutenant les femmes et les 

enfants qui en sont victimes par de l’hébergement, la sensibilisation de la population et 
l’éducation à la non-violence, par la défense des droits, etc. : 

• À cœur d’homme — Réseau d’aide aux hommes pour une société sans violence 
• Alliance MH2 | Alliance des maisons d’hébergement de 2e étape pour femmes et 

enfants victimes de violence conjugale  

• FMHF | Fédération des maisons d’hébergement pour femmes  

• RACQ | Regroupement des auberges du cœur du Québec  
• RMFVVC | Regroupement des maisons pour femmes victimes de violence 

conjugale 
• ROEQ | Regroupement des organismes ESPACE du Québec  

• RQCALACS | Regroupement québécois des Centres d’aide et de lutte contre les 
agressions à caractère sexuel  

En matière de planification des naissances, de périnatalité, de soutien à l’allaitement et de 
soutien aux parents de jeunes enfants : 

• FNS | Fédération Nourri-Source  

• MAQ | Mouvement allaitement du Québec  
• RCRPQ | Réseau des Centres de ressources périnatales du Québec 

• RNR | Regroupement Naissances-Respectées  

En situation d’urgence, par de l’écoute et du soutien aux personnes et dans la défense et 

l’expression de leurs droits :  

• ACETQ | Association des centres d’écoute téléphonique du Québec  

• AQPS | Association québécoise de prévention du suicide 

• ASSOJAQ | Association des organismes de justice alternative du Québec  

• Équijustice  

• FCAAP | Fédération des Centres d’assistance et d’accompagnement aux plaintes   
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• RCPSQ | Regroupement des centres de prévention du suicide du Québec 

En matière de sécurité alimentaire : 

• BAQ | Banques Alimentaires du Québec  

• RCCQ | Regroupement des cuisines collectives du Québec  

• RPR | Regroupement des Popotes roulantes  

En soutien aux proches aidants, en favorisant le parrainage et l’entraide 

intergénérationnelle : 

• Association des Grands Frères et des Grandes Sœurs du Québec  

• Intergénérations Québec  
• Proche aidance Québec — Regroupement d’organismes engagés pour les 

personnes proches aidantes 

• RQPC | Regroupement québécois du parrainage civique  

 

 

 

 


